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Vresse-sur-Semois, le 20 janvier 2021 
 
 
        

 
 

 
 
 
Nous avons l’honneur de vous inviter à participer à la séance du Conseil Communal 
qui aura lieu le jeudi 28 janvier 2021  à 20h00 en la salle de valorisation des 
produits du terroir, La Glycine, rue Albert Raty, 83 à  Vresse 
 

Ordre du jour :  
 
     Séance publique  
 

1. Suppression taxe séjours hôtels 2021 et redevance emplacements marché 
2. Approbation nouvelle convention ONE 
3. Motion pour la création de terrains de motocross 
4. Demande achat parcelle /Lefever /Vresse, rue de la Chapelle 
5. Patrimoine / Approbation compromis achat parcelle épicéas Bohan 
6. Plan HP / approbation convention de partenariat 2014 2019 
7. Travaux bâtiment scolaire ; projet rénovation toiture – isolation école de 

Chairière.  
 
 

Huis clos 
 

1. Enseignement : ratification désignation enseignants temporaires 
 

 
 

Par le Collège, 
Le directeur général     Le bourgmestre  

 

 

 

Dominique Leduc     Arnaud Allard  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

    Commune de  

  Vresse-Sur-Semois  

  

 CONVOCATION  

 DU CONSEIL 

 COMMUNAL 
 
Extrait du Code de la Démocratie Locale 

et de la Décentralisation. 
 
Article L1122-11  - Le conseil s’assemble toutes les 
fois que l’exigent les affaires comprises dans ses 
attributions, et au moins dix fois par an. 
Lorsqu’au cours d’une année, le conseil s’est réuni 
moins de dix fois, durant l’année suivante, le 
nombre de conseillers requis à l’article 1122-12, 
alinéa 2, pour permettre la convocation du conseil 
est réduit au quart des membres du conseil 
communal. 
 
Article L1122-12  - Le conseil est convoqué par le 
collège communal. Sur la demande d’un tiers des 
membres en fonction, le collège communal est tenu 
de le convoquer aux jour et heure indiqués. 
 
Article L1122-13 - §1er. Sauf les cas d’urgence, la 
convocation se fait par écrit et à domicile au moins 
sept jours francs avant celui de la réunion ; elle 
contient l’ordre du jour. Ce délai est toutefois 
ramené à deux jours francs pour l’application de 
l’article L1122-17, alinéa3. Les points de l’ordre du 
jour doivent être indiqués avec suffisamment de 
clarté. 
§2. Pour chaque point de l’ordre du jour, toutes les 
pièces s’y rapportant sont mises, à la disposition, 
sans déplacement, des membres du conseil 
communal dès l’envoi de l’ordre du jour. Le 
règlement d’ordre intérieur visé à l’article L1122-18 
peut prévoir que le secrétaire communal ou les 
fonctionnaires désignés par lui fournissent aux 
conseillers qui le demandent des informations 
techniques au sujet des documents figurant au 
dossier ; dans ce cas, le règlement d’ordre intérieur 
détermine également les modalités suivants les 
quelles ces informations techniques seront fournies. 
 
Article L1122-14 -  Les lieu, jour, heure et l’ordre du 
jour des séances du conseil communal sont portés 
à la connaissance du public par voie d’affichage à 
la maison communale, dans les mêmes délais que 
ceux prévus aux articles L1122-13, L1122-23 et 
L1122-24, alinéa 3, relatifs à la convocation du 
conseil communal.  
La presse et les habitants intéressés de la 
commune sont, à leur demande et dans un délai 
utile, informés de l’ordre du jour du conseil 
communal, moyennant éventuellement paiement 
d’une redevance qui ne peut excéder le prix de 
revient. Ce délai utile ne s’applique pas pour des 
points qui sont ajoutés à l’ordre du jour après l’envoi 
de la convocation conformément à l’article  
 
L1122-12. 
Le règlement d’ordre intérieur peut prévoir d’autres 
modes de publication. 
 
Article L1122-15 – Le bourgmestre ou celui qui le 
remplace préside le conseil. La séance est ouverte 
et close par le président. 
 
Article 1122-17 – Le conseil ne peut prendre de 
résolution si la majorité de ses membres en fonction 
n’est présente. 
Cependant si l’assemblée a été convoquée deux 
fois sans s’être trouvée en nombre compétent, elle 
pourra, après une nouvelle et dernière convocation, 
délibérer, quel que soit le nombre des membres 
présents, sur les objets mis pour la troisième fois à 
l’ordre du jour. Les deuxième et troisième 
convocations se feront conformément aux règles 
prescrites par l’article L1122-13, et il sera fait 
mention si c’est pour la deuxième fois ou pour la 
troisième que le convocation a lieu ; en outre, la 
troisième convocation rappellera textuellement les 
deux premières dispositions du présent article. 
 
Article L1122-18 – Le conseil communal adopte un 
règlement d’ordre intérieur. Outre les dispositions 
que les dispositions de la première partie du présent 
Code prescrit d’y consigner, ce règlement peut 
comprendre des mesures complémentaires 
relatives au fonctionnement du conseil. 

 

 
 

 



SEANCE DU JEUDI 28 JANVIER 2021 

 
1. SUPPRESSION TAXE SEJOUR  2021 HOTEL ET REDEVANCE EMPLACEMENT MARCHE 

Le Conseil en a déjà débattu et sur conseil de la tutelle, il est invité à réexaminer la situation. Soucieux d’aider le 
secteur HORECA, le Ministre des Pouvoirs Locaux, M. Collignon, a décidé de l’aider en accordant une 
compensation aux communes qui exonèreront ce secteur des taxes spécifiques  dues en 2021.  Dans notre 
commune, seules  la taxe de séjour « hôtel » et la redevance sur les emplacements de marché sont concernées 
par cette compensation puisqu’il n’y a pas de taxe ni de redevance sur les débits de boissons, les terrasses ou 
encore l’occupation du domaine public.   Le Conseil communal est donc invité à confirmer sa délibération du 17 
décembre dernier.  
 
 

2. OFFICE DE LA NAISSANCE ET DE L’ENFANCE / NOUVELLE CONVETNION PASSAGE VEHICULE 

DE CONSULTATION / APPROBATION 

Vous ne vous en souvenez peut-être pas mais vous êtes certainement allé au car… pour y subir des vaccins 
infantiles.  Ce véhicule sillonne toujours notre commune et s’arrête dans les villages de Bohan, Membre, 
Nafraiture, Orchimont, Sugny et Vresse.  L’ONE propose  une nouvelle convention qui dorénavant introduira un 
mécanisme d’actualisation régulière du nombre d’habitants servant à l’établissement de la facture et qui basera 
l’indexation du taux par habitant sur l’évolution de l’indice santé et non plus sur l’indexation du budget des frais de 
fonctionnement des structures mobiles.  
Le Conseil est invité à approuver cette nouvelle convention. 
 
 

3. MOTION  POUR LA CREATION DE TERRAINS DE MOTOCROSS 

Le Conseil communal de  Courcelles a voté une motion visant à soutenir la création de circuits de motocross et 
invite les autres communes à soutenir cette démarche.   
 
 

4. DEMANDE ACHAT PARCELLE / LEFEVER / VRESSE RUE DE LA CHAPELLE 

A Vresse, un terrain à bâtir est à vendre à la rue de la Chapelle, juste en-dessous des 4 chalets ;  toutefois, le 
terrain qui est à vendre est séparé de la route par un triangle de 30 m² appartenant à la commune.  L’amateur de 
la parcelle à vendre (il a déjà signé un compromis) sollicite donc l’achat de la parcelle communale.   Une telle 
décision appartient au Conseil communal. 
 
 

5. APPROBATION COMPROMIS ACHAT PARCELLE EPICEAS BOHAN 

Courant 2020, la société Sylvagri Consult a mis en vente plusieurs parcelles dont une de 31 ares, plantée 
d’épicéas de 55 ans, contiguë à la propriété communale ; elle est cadastrée section A 113a au lieu-dit Houru.  
Le DNF a estimé ce bien à 7960 € ; le collège a fait offre de 5001 € et cette offre a été retenue par les vendeurs ;  
le conseil est donc invité à approuver le compromis d’achat qui lui est proposé.  
 
 

6. PLAN HP : AVENANT CONVENTION DE PARTENARIAT 2014 – 2019 

Notre commune adhère au plan HP (Habitat Permanent) et la convention de partenariat est arrivée à échéance le 
31 décembre 2019 ;  la Région souhaite toujours permettre aux communes de continuer à mener diverses actions 
liées au Plan et à bénéficier des aides qui y sont liées, qu’il s’agisse des aides aux communes ou des aides aux 
habitants permanents. L’an dernier, le Ministre avait souhaité prolongé d’un an l’ancienne convention afin d’initier 
une réflexion visant à rendre le Plan HP plus efficace en renforçant certains axes et en identifiant de nouvelles 
priorités d’intervention.  
Mais la crise sanitaire est passée, empêchant de mener à bien cette réflexion.   
Aussi, dans l’attente de proposition d’une nouvelle convention, la Région propose de signer un avenant d’un an, 
soit jusqu’au 31 décembre 2021 
 
 
  



 
 

7. TOITURE ECOLE CHAIRIERE / CONDITIONS DU MARCHE  

En octobre 2019, vous aviez approuvé un projet de cahier des charges pour les travaux subventionnés de 
rénovation de toiture (avec isolation) de l’école de Chairière.  
La version définitive du document vous est présentée pour approbation en prévoyant  
 
- un mode de marché par procédure négociée sans publication préalable  
- une dépense estimée à 99.548,74€ (6% TVA Comprise) avec une subvention à 75% dans le cadre du 
programme prioritaire de travaux de la Fédération Wallonie Bruxelles pour   

Vous êtes invités à arrêter ces conditions.  
 

 

 

 

 
 

 
Dépense 
estimée 

Modalités d’entreprises (dossier, réunions, fiches techniques....)  450 

Préparation et aménagement de chantier  4100 

Travaux de stabilisation et de déconstruction (démolition cheminée, tabatière, fenêtres de 
toit, chenaux, rives, bardages,...)  9019,72 

Equipement de sécurité et de protection  7000 

Eléments de structures et de support de toiture (lattage)  7618,84 

Etanchéisation et isolation  20.396,88 

Récolte et évacuation des eaux de toit (descentes d’eau et chenaux)  2750,85 

Couverture en ardoises   € 18.263,98 

Ouvrage de raccords et finitions (sous-toiture en panneaux ciment, couvre mur en zinc)  16.200,39 

 3 fenêtres de toit  1.950  

Crochets d’échelles et ancrage de bas de toit  3.320 

Repositionnement bardage vertical en ardoise  2.843,25 

Total HTVA : € 93.913,91 

TVA 6 % : € 5.634,83 

Total TVAC : € 99.548,74 


